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	L'image, c'est ce qui ressemble, ce qui représente, ce qui se reflète dans un miroir.,. C'est aussi, au sens figuré, une idée de quelque chose. C'est encore, en entomologie, le nom de l'insecte qui a subi toutes ses métamorphoses... Au rythme des attentes écologiques de notre société, l'environnement n'est-il pas aujourd'hui dans ce processus de métamorphoses ? L'objet de ce colloque est de porter des regards croisés sur ce potentiel « statut d'image » de l'environnement.

        
	Il n'est pas nouveau de dire que l'environnement est un fournisseur d'images donnant à rêver à l'évocation du paradis perdu et à penser notre place dans cette Nature, à regarder la douceur des paysages mais aussi les décors apocalyptiques de quelques catastrophes naturelles ou pollutions industrielles...

        
	Aujourd'hui l'image environnementale est devenue un enjeu de société : la protection de l'environnement est une des attentes les plus fortes des « parties prenantes », chaque citoyen est de plus en plus attentif à ce qui fait son "voisinage', on s'interroge sur la réalité de l'état des ressources naturelles et de notre Planète... Qu'en est-il de l'image de et dans l'environnement ?

        
	Les acteurs économiques ont compris l'intérêt de (re)dessiner l'image de leur entreprise et de leurs produits à l'aune de ce nouveau « risque réputation » : il faut alors se demander si cette image pour l'environnement n'est pas justement à vocation purement marchande... Vert comme une image ?, oserait-on dire, pour ouvrir le débat sur l'évolution et la place des représentations de l'environnement, sous l'œil du Droit, associé en matière d'entreprise, à la focale managériale des Sciences de gestion.

      

      
        
          Marie-Pierre Blind-Franchomme

          
	Maître de conférences en droit privé, HDR, Université Toulouse 1 Capitole, Centre de droit des affaires (EJERIDD) Vice présidente de l’Université, en charge du Développement durable Conseiller au CESER Midi Pyrénées.
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          Propos introductifs

        

        Marie-Pierre Blin-Franchomme

      

      
        
           C’est en conviant juristes et ingénieurs à se retrouver sur un “terrain de jeu” commun, celui des sites industriels pollués, que l’équipe EJERIDD1 du Centre de droit des affaires de l’Université Toulouse 1 Capitole a inauguré son premier colloque en 20082. C’est ensuite en rassemblant des juristes en droit du travail et en droit de l’environnement qu’un autre colloque EJERIDD proposa le “jeu de piste”-dans une optique de développement durable-des points de convergence entre ces deux disciplines3. C’est, enfin, à des “jeux de miroirs”, ou échanges de regards entre l’environnement et ses images, que furent invités juristes, gestionnaires, politologues et spécialistes de la communication pour le colloque de 20104.

           Placé sous un ŒIL-. L’image environnementale – et plus largement l’image imposée ou choisie, ou encore simplement attendue de l’éthique du développement durable – est devenue aujourd’hui un enjeu de société, cette sorte de conscience qui regarde citoyens et acteurs économiques. L’œil s’est imposé aussi comme le symbole presque parfait de notions si diverses à aborder ici. L’oeil est d’abord ce qui voit. De ce que l’on voit (paysage, esthétique, éolienne) à ce que l’on montre (image de marque, label…), il en sera évidemment question dans ces travaux. L’œil est ensuite le symbole de la Justice et de la loi : et l’œil du Droit dessine de riches images juridiques de l’environnement… C’est avec le professeur B. Bernabé que l’on est en guise d’introduction invité à voyager dans le temps des “miroirs de l’environnement”, faiseurs d’images culturelles de la pollution, qui à leur tour perturbent notre regard.

           L’image DE l’environnement d’abord… -. Il s’est agi sous cette première focale de mettre en évidence les nouvelles “images” montantes dans la représentation juridique de l’environnement : celle de la gestion du risque incertain qui ressort sous les traits du principe de précaution comme le montrera M. Boutonnet ; celle de la dimension subjective de l’environnement qui s’affirme, une “image de l’environnement renouvelée au contact des droits de l’Homme”, selon une évolution décrite par le Professeur Marguénaud.

           … et DANS l’environnement ensuite. - Quelle place de l’image dans l’environnement ? D’une part, c’était bien entendu ouvrir une fenêtre sur le monde extérieur pour observer quelques éléments du droit au paysage : son affirmation en droit international décrite par le Professeur M. Prieur ; l’exigence de l’esthétique du voisinage dessinée sous la plume du Professeur Trébulle ; le contentieux des éoliennes saisi par le Professeur Deharbe comme une illustration porteuse des représentations imagées du paysage devant le juge administratif. D’autre part, c’était également s’interroger sur l’image salie, celle d’une personne physique ou morale, dans un environnement dégradé. En science politique, J. Weisbein analyse l’atteinte à l’image à travers l’exemple de la gestion publique de la marée noire du Prestige, tandis que F. Nesi détaille l’importance du contentieux nouveau des pollutions subies par les collectivités territoriales et les parcs naturels. Il y a bien une image à défendre ou à réparer dans l’environnement dégradé. Enfin, signe de l’importance de la donnée environnementale dans notre société civile, la dénonciation des pollutions ou comportements déviants se fait désormais souvent aussi par la voie de la parodie des marques et de logos, reflet déformant mais éclairant des atteintes de l’entreprise dans l’environnement, vigoureux levier militant comme le soulignera le Professeur J. Larrieu.

           L’image POUR l’environnement ?-. Peut-on raisonnablement penser que le miroir des acteurs économiques, le leur ou celui que leur tendent leurs parties prenantes, est un vecteur d’amélioration de l’environnement, une incitation à opter – enfin !-pour le régime diététique “vert” ou “éthique” qui rendra plus vertueux ? “L’image pour l’environnement” est bien un positionnement actuel des entreprises : est-il un réel moteur de gouvernance écologique ou une simple récupération mercantile ? Les deux resteront sans doute indissociables, mais la tendance est cependant à la régulation de ces effets d’annonce de gestion exemplaire du développement durable par l’entreprise. Si l’on adopte d’abord une approche par l’entreprise, il est assurément une notion d’avenir, sans doute aussi en droit des affaires, que celle de la réputation sociétale : l’acteur économique choisit souvent de la bâtir sur des chartes et codes éthiques, dont I. Desbarats se demande s’ils sont une image fidèle ou un reflet trompeur, et s’interroge alors sur les possibles sanctions juridiques de ce comportement. Dans une perspective managériale, le Professeur Igalens analyse ensuite un autre outil de cette fameuse RSE, à savoir la reddition des comptes, ce qui pose la question des critères et de la légitimité de cette communication sur son image par l’entreprise, à destination de ses parties prenantes.

           L’approche par les produits est également très riche, de plus en plus d’entreprises souhaitant clairement associer leurs produits ou services à une image environnementale : sur le marché de la consommation, les miroirs “pour l’environnement” fleurissent, ce qui ici aussi soulève la question du contrôle de ces étiquettes ou autres messages commerciaux. L. Terrisse, spécialiste de communication, se demande ainsi comment, en matière de publicité, lutter contre greenwashing, et critique la tentative d’autorégulation entre professionnels de ce secteur. Le professeur G. Jazottes pour sa part se montre moins sévère quant au mécanisme de plainte au jury de déontologie publicitaire et souligne une moralisation des pratiques commerciales. Cette tendance est portée par les réformes de la loi Grenelle 2, qui se sont intéressées à l’étiquetage, à l’affichage et aux autres allégations environnementales : ce sont en effet de “bonnes images” qu’il convient de distribuer au consommateur, lui qui est désormais considéré par les autorités publiques, nationales comme internationales, comme un rouage essentiel dans le succès du développement durable et dans l’amélioration de l’environnement.

        

        
          Notes

          1  EJERIDD, équipe de recherche du Centre de droit des affaires, à l’UT1 Capitole, regroupe des enseignants-chercheurs et des professionnels autour d’Etudes Juridiques sur l’Entreprise, le Risque Industriel et le Développement Durable.

          2  Ce colloque organisé les 23 et 24 oct. 2008 a donné lieu à une publication : Les sites pollués : les enjeux d’un Droit, un Droit en jeu(x), (dir.) M.-P. Blin-Franchomme, Litec, Paris, coll. Colloques, avril 2010.

          3  Voir la publication élargie des actes de ce colloque de Toulouse organisé par EJERIDD/LIRHE-IRDS, le 5 déc. 2008 : Travail et environnement : points d’inflexion et de rencontre, (dir.) M.-P. Blin et I. Desbarats, Lamy, coll. Axe Droit 2010.

          4  L’auteur tient à remercier l’ensemble des enseignants et des professionnels de la communication qui ont répondu si chaleureusement à ce projet et ont partagé ces deux journées toulousaines puis ont bien voulu lui confier leurs contributions écrites. Ses remerciements s’adressent aussi au Centre de droit des affaires et l’Institut fédératif de recherche pour leur aide dans ce projet, et tout particulièrement à M. le Professeur Larrieu.
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          Les miroirs de l’environnement

        

        Boris Bernabé

      

      
        
           Existe-t-il une histoire du droit de l’environnement ? “Il peut paraître étonnant de rechercher les aspects historiques du droit de l’environnement qui, à première vue n’a pas encore d’histoire”, estimait J. de Malafosse en 19761. En effet, le droit de l’environnement est “une discipline juridique nouvelle”2, née de préoccupations récentes liées à une nouvelle perception de “trois éléments : la nature (espaces, espèces animales et végétales, diversité et équilibres biologiques), les ressources naturelles et la qualité de l’air, les sites et les paysages”3. La matière est d’autant plus neuve que la terminologie est jeune : « “L’environnement” est un néologisme récent dans la langue française qui exprime le fait d’environner, c’est-à-dire d’entourer. Issu du substantif anglais “environment” et de son dérivé “environmental”, il fait son entrée dans le grand Larousse de la langue française en 1972 : “ensemble des éléments naturels ou artificiels qui conditionnent la vie de l’homme” ». Le droit de l’environnement serait ainsi né du militantisme écologiste – de “l’écologie revendicative”4 – à l’origine, “incontestable”, de “l’adoption de la loi de 1976 sur la protection de la nature – véritable acte de naissance du droit de l’environnement en tant que matière […]”5. Depuis ce constat soulignant l’étrange saisie d’un droit naissant par les historiens, le champ de l’histoire du droit s’est trouvé élargi par le regard porté sur des objets juridiques classiques en vertu de perspectives nouvelles6 : l’hygiène, la santé7, la nature, la terre, sont désormais vues par le prisme – toujours juridique en ce qui nous concerne – de la notion neuve d’environnement8. Une Genèse du droit de l’environnement a même été cherchée, invoquant indifféremment l’histoire de l’eau9, de l’urbanisme10 ou du climat11, l’histoire de l’écologie12, de la pollution13 ou la géographie historique – histoires qui, bien que parfois éloignées du droit n’en adoptent pas moins la perspective environnementale. La doctrine la plus récente nous encourage prudemment dans cette voie : “S’il est […] possible d’isoler dans l’histoire des idées et du droit les racines du droit de l’environnement, celui-ci n’a véritablement pris son essor que très récemment, à la fin des années 1960.”14 “En clair, le droit de l’environnement est certes un droit récent, mais qui a une histoire.”15 Prudemment, le rôle de l’historien du droit est de vérifier le fondement d’une telle affirmation.

           Car s’il est possible de s’attacher à faire l’histoire du climat, de l’hygiène, de la pollution, peut-on envisager, en proposant l’agglomération de ces matières, de reconstituer une histoire du droit de l’environnement16 ? Autrement dit, l’histoire de l’environnement est-elle une, complète, globale, ou n’est-elle qu’une mosaïque constituée d’histoires singulières ? Dans cette quête de l’unicité de l’histoire du droit de l’environnement, l’étude du vocabulaire vient à notre secours. Car le mot même d’“environnement” suggère une vision anthropocentrique du monde : l’homme est au centre de ce qui l’environne17. Une telle vision oblige à l’adoption d’une méthode nécessairement subjective : l’homme regarde son environnement, souvent tente de le façonner pour son confort ou sa survie. De ce regard, subjectif, réduit à la taille de l’homme, surgissent des images, des représentations, créées par lui mais qui, au fond, le dominent. “Après tout, le monde est autour de moi, non devant moi”, affirmait Maurice Merleau-Ponty18. “L’espace […] est compté à partir de moi comme point ou degré zéro de la spatialité. Je ne le vois pas selon son enveloppe extérieure, je le vis du dedans, j’y suis englobé.”19 L’environnement est d’abord cela, l’espace anthropocentrique, faisant, au fond, que l’homme est touché par ce qui le concerne uniquement à la condition que ce qui le concerne le touche. Ainsi des déchets : enfouis ou relégués aux confins de l’exosphère, nous les soustrayons à notre vue, d’abord, à nos sens, quoi qu’il en soit. Là réside l’essentiel de la compréhension de notre société “stercoraire”20 : l’homme produit des déchets dont il refuse la proximité, mais cette production, du même coup, le qualifie, le fait exister au monde. Dans cette perspective subjective, “l’environnement” se présente comme le “milieu” naturel dans lequel les hommes vivent ; et selon les croyances, l’homme peut avoir une représentation particulière de ce milieu : considérer la forêt comme un lieu incultus et sauvage, donc hostile, ou bien la considérer comme le lieu de toutes les “germinations”, lieu de grâce et d’abondance de biens21. Une telle “histoire de l’environnement” répond, au fond, à un renversement de vues sur la nature, le monde et l’homme. Un renversement radical entre une vision objective du monde, depuis Aristote, christianisée par Saint-Thomas d’Aquin, et une vision subjective du monde, anthropocentrique, dont les prémices sont apparues avec Descartes et le cogito, définitivement acquise par la phénoménologie. À partir de ce constat, impossible à l’historien du droit d’élaborer une “histoire du droit de l’environnement”, nécessairement artificielle, absolument anachronique : il convient de rétablir – de faire l’histoire – de ce renversement des visions du monde proposées, d’Aristote à Merleau-Ponty, en passant par Descartes. De sorte que la primordiale histoire de l’environnement se résume à l’histoire objective de la pollution, doublée de la charge historique des images et représentations de cette pollution.

           Or, l’histoire de la pollution est tout entière une histoire juridique. Cette histoire est aujourd’hui largement entamée22. Mais l’enseignement majeur d’une étude de la pollution ne réside pas tant dans le traitement des différents types de pollution (olfactive, sonore, visuelle), que dans l’effet de miroir que propose la pollution : reflet – ou mieux, réflexion – des activités de l’homme. Tache, dépôt, marque, signe, l’homme se présente au monde, polluant son environnement. Visibles ou cachées, apparentes ou enfouies, ces traces multiples se résolvent – odeurs et sons aussi bien – en images. Précisément, lorsqu’elles sont invisibles, ces marques ne sont que plus aisément hissées au rang d’images absolues, c’est-à-dire de symboles. Que sont ces images de la pollution ? Et que nous disent-elles ?

           Depuis Aristote, les images sont le siège de la mémoire, c’est-à-dire de la pensée, car “la mémoire des choses intellectuelles ne peut non plus avoir lieu sans images”23. Cette idée marquera la culture occidentale, relayée par le De inventione de Cicéron et par la Rhetorica ad Herennium, puis par l’œuvre de Saint-Thomas24 : pour ainsi dire, les images sont nécessaires à la réflexion autant qu’à la foi. Les juristes ont fait leur miel de cette force des images, en particulier des images de la nature : représentations juridiques du monde physique25. Image26, icône27, idole28, simulacre29, spéculation30 : autant de mots, autant de modes de la représentation, du réel ou du mental, du visible ou de l’imaginaire, du sensible ou de l’intelligible. Ainsi, les images de la pollution sont les traces – non exclusivement visibles – de l’homme sur la nature ; elles sont d’abord ces marques qui révèlent l’homme au monde, qui le font exister. En ce sens, et presque en contre-point, les utopistes du XVIIIe siècle ont imaginé l’homme naturel : ils l’ont fait Candide, c’est-à-dire sans trace, d’une blancheur étincelante31, culturellement vierge. L’homme naturel, immaculé, naîtrait au monde culturel par ses taches. Pollué originairement, l’homme marque le monde, la nature, de ses pas dans la neige, de ses déchets péjorativement, mais plus généralement de son art, en somme des produits de son activité.

           Or, le droit, dès l’origine, est conçu pour corriger, rectifier, adoucir les traces de pollution. Ne dit-on pas d’un acte juridique impropre dans ses formes qu’il est entaché de nullité ? Le droit venant ici, par son filtre purificateur, couvrir le grief, comme on couvre de plomb un déchet nucléaire. Dans sa dimension archaïque – magique ou religieuse32 – le droit, formel, combine ses formules rectificatrices, les formules de la décontamination : l’homme-tache, l’homme impur obtient, par le rite – c’est-à-dire par la procédure – l’absolution. L’épisode de la mort de Romulus raconté par Tite-Live en est un exemple frappant :

          
            “[…] un jour où [Romulus] avait rassemblé son armée dans la plaine près du marais de la Chèvre pour la passer en revue, un très violent orage, accompagné de coups de tonnerre, éclata soudain. Le roi fut enveloppé d’un nuage si épais que l’assemblée le perdit de vue : depuis ce jour Romulus ne reparut plus sur terre. […] Il y en eut pour prétendre tout bas dès cette époque, je crois, que les patriciens avaient massacré le roi de leurs propres mains. Cette rumeur a circulé aussi, mais de façon très discrète : l’admiration qu’on avait pour le roi et la peur qu’on ressentit sur le moment répandirent l’autre version des faits.”33

          

           De cette distraction corporelle, la Loi des Douze Tables garde le souvenir dans la procédure archaïque de règlement d’une dette en cas de pluralité de créanciers : “tertiis nundinis partis secanto. si plus minusve secuerunt, se fraude esto.” :

          
            “Au troisième jour du marché, qu’on coupe [le débiteur] en morceaux. Si [les créanciers] en prennent plus qu’il leur en est dû, que cela se fasse en toute impunité.”34

          

           Romulus, débiteur de la pluralité des patriciens ses créanciers, fut coupé en morceaux de n’avoir pas satisfait leur confiance. La dette-faute, la dette-tache, rachetée par la mort, partes secanto, par le sacrifice du débiteur, est, dans le cas de Romulus, une apothéose : roi débiteur de son sénat, meurtrier de son frère, Romulus débité, est enfin lavé de sa faute, souillure ; il peut alors accéder au rang de divinité.

           Corriger, adoucir les actions polluantes de l’homme, telle est la fonction religieuse du droit, jadis comme maintenant : étymologiquement, une fonction de lien social. Ainsi conçu comme droit total, le droit improprement dit de l’environnement – restreint aujourd’hui au droit positif – a pourtant une histoire longue, prenant sa source dans la prise de conscience de l’homme culpabilisant de n’exister qu’à travers ses salissures. Toutes les images culturelles disent cela.

           Dès lors, un “système de la pollution” apparaît, sous forme de tri sélectif : il y aurait à trier d’un côté les actions polluantes de l’homme, toujours contaminées – marées noires, gaz carbonique, déchets, mais aussi crimes, délits, contraventions, injures –, et d’un autre côté les actions polluantes de l’homme décontaminées, c’est-à-dire réglées par le droit – confinement, enfouissement, retraitement, recyclage, mais aussi la peine, la réparation, la politesse. À l’inverse de ce qu’affirme une partie de la doctrine35, il faudrait considérer la politesse comme faisant partie du droit, encore réglée par les mœurs, la coutume : la politesse adoucit, décontamine les injures, sales, polluantes, par l’effet de règles morales, c’est-à-dire d’un droit coutumier. Hors du droit l’art, aussi bien, fait la différence entre toutes sortes de traces, taches, par exemple, entre la peinture, réglée, encadrée et le tag, sale, contaminé ; l’écriture, succession de taches sur la blanche et vierge page, sort adoucie, filtrée par son droit grammatical. De sorte que l’histoire du droit de l’“environnement” ne serait que l’histoire de ce tri culturel entre les actions polluantes non décontaminées et les actions polluantes décontaminées – c’est-à-dire réglées, adoucies par le droit. Immédiatement une image vient à l’appui de l’efficience de cette dichotomie : l’Allégorie du bon et du mauvais gouvernement par Ambrogio Lorenzetti36, fresque magistrale qui s’admire dans la grand salle du Palais des Neuf à Sienne. Nous y voyons deux groupes de représentations. Le premier groupe met en scène le bon gouvernement et ses effets à la ville et à la campagne ; le second le mauvais gouvernement et ses effets à la ville et à la campagne. Qu’y voit-on ? Le bon gouvernement allégoriquement représenté en vieillard sage, entouré des vertus cardinales (justice, prudence, tempérance, force) et théologales (foi, charité, espérance). La justice personnifiée exerce son office de tri, elle aussi, entre les bons et les mauvais citoyens. Un bon gouvernement est donc un gouvernement juste. Les effets de ce bon gouvernement sont spectaculaires. À la ville, commerce enrichissant, constructions flamboyantes, vivacité et concorde des relations. À la campagne, agriculture florissante, chasse et cueillette abondantes. La culture maîtrise, domine la nature – une culture saine, juste, propre. Le mauvais gouvernement, nécessairement injuste, excité par l’orgueil, la vanité et l’avarice, produit des effets dévastateurs : à la ville, destruction, ruine et saleté ; à la campagne, les champs ne sont plus cultivés, la nature, désolée, n’est plus dominée. L’“environnement idéal” du Moyen Âge toscan – de toute l’Europe occidentale – : une nature dominée par la justice et le travail rédempteur (Gn, 3, 19). La nature maîtrisée, effet du bon gouvernement, prend l’aspect idéal de l’hortus conclusus37, le jardin clos, mystique : le paradis. Cette image venue du milieu du XIVe siècle par le génie de Lorenzetti nous donne à voir une conception médiévale de la nature non anthropocentrique mais théocentrique. Et si le peintre expose la nature physique, terrestre, c’est en raison d’une nouvelle perception de celle-ci : “Sans cesser de faire à Dieu la première place, l’attention des artistes, des clercs, des princes, s’est alors reportée vers le monde sensible, la nature. […] Les clercs avaient en effet depuis le début du Moyen-Âge une idée spirituelle et non charnelle de la nature. Au XIIIe siècle, saint François d’Assise et ses frères mineurs sont les premiers à en proposer une idée concrète. Le Cantique des Créatures évoque une nature visible, bienveillante à l’homme, innocente et non coupable du péché originel.”38 Nous avons directement hérité de cette vision charnelle de la nature ; nous sont parvenues de ce Moyen Âge des images réglées, propres, de la nature dans laquelle l’homme, acteur, évolue dans le voisinage de Dieu. Mais aujourd’hui laïcisées, ces images de la nature environnent l’homme central – qui ne la voit plus que de son œil borné.

           L’Allégorie du bon et du mauvais gouvernement nous montre cette nature médiévale réglée par la justice, c’est-à-dire par le droit : “Car celui qui veut s’adonner à l’étude du droit doit savoir que le mot droit [jus] vient du mot Justice [justitia]” (Ulpien, D. 1, 1, 1, pr.). En dehors de la justice – en dehors du droit – la nature théocentrique touchée par l’homme n’est que désolation. Or, aujourd’hui, depuis le XIXe siècle, la nature – polluée ou protégée, industrielle ou “durable” – n’est plus théocentrique mais, nous le savons, anthropocentrique. L’éco-homme est plus que jamais au milieu de son environnement ; il fait toujours tache, et la principale fonction de l’écologie aujourd’hui consiste en sa décontamination : une écologie du recyclage des déchets humains. Recyclage excrémentiel, des poubelles, des papiers pollués d’écriture. De l’ecce homo à l’éco-homme – du début de l’ère chrétienne à nos jours – une évolution notable des mentalités se fait jour, révélant le glissement, lent d’abord, puis s’accélérant, d’une nature théocentrique à une nature anthropocentrique. Le passage d’un centre à l’autre se matérialisant au XIXe siècle, à la suite de la fortune positiviste. Au XIXe siècle, l’industrialisation, la concentration urbaine, l’exode rural impliquent une prise en charge de l’homme-tache central par le droit39 : la poubelle est bien née, au XIXe siècle, d’un préfet qui lui a donné son nom40, tandis que l’haussmanisme – autre préfet substantivé41 – naît de la même volonté politique d’assainissement, traduite juridiquement. C’est de ce glissement qu’il nous faut rendre compte, et les images sont là à double titre pour nous y aider. Car dans un premier mouvement, la pollution faite homme suscite des images, une mémoire, une pensée humaines à la poursuite du droit et de la justice (I). Or, dans un second mouvement, les images elles-mêmes suscitées – ces images culturelles – polluent à leur tour, comme radioactives, pour faire sens (II).

          I – LES IMAGES DE LA POLLUTION

           D’un point de vue juridique, trois sources historiques essentielles, faisant le lien entre culture et droit, doivent être examinées, et présentent en effet les caractères primordiaux de la pollution : la Bible, le droit romain et le droit canonique. À travers les Écritures, qui forment le terreau culturel occidental, l’un et l’autre droits véhiculent une image de la pollution ; ils en forment le miroir (A). Une fois suscitée, cette image de la pollution se trouve réfléchie (B).

          A – Le miroir de la pollution

           Les mots latins pollutio [pollution] et polluere [polluer] apparaissent ensemble 142 fois dans une Bible catholique. Retenons de ces multiples occurrences que les Écritures proposent quatre sortes de pollution toutes liées au droit.

           La pollution par le toucher. – La Genèse (XXXVII, 26-27) et le Lévitique (V, 1-2 et VII), par exemple, énoncent que l’action de la main de l’homme est par principe polluante ; souillure par le toucher de la main impure. Les textes développent ici le thème très juridique de la compétence : un meurtre, pollution suprême par le sang versé par une main incompétente, deviendra un rite sacrificiel purificateur par la main compétente du prêtre-juge.

           La profanation, pollution du sacré. – L’homme, de sa simple présence, profane le sacré. Les Psaumes (73 [74]-7 et 79 [78]-1) dénoncent la profanation du temple, tandis que les Rois (2, 23, 13-14) racontent la pollution des lieux sacrés par des ossements d’hommes. Ézéchiel (20) dépasse la souillure matérielle du lieu et condamne la tache faite sur la foi par l’adoration des idoles – les fausses images de Dieu. L’homme, ici, pollue la source même de toute justice.

           La pollution sexuelle. – Peut-être la plus nombreuse dans les Écritures. Un seul exemple exclusivement catholique42 : Judith (XIII, 20), le récit de l’assassinat d’Holopherne, général du roi Nabuchodonosor par Judith, jeune et belle veuve de Béthulie43. Purgeant son délai de viduité, Judith entend sauver sa ville du pillage par les armées d’Holopherne. Avec l’aide de sa servante, elle parvient à pénétrer dans le camp du général. Ce dernier, envoûté par la jeune beauté, donne un banquet en son honneur. La nuit finissant, Holopherne soûlé, Judith lui tranche la tête et rapporte ce trophée, comme preuve, auprès des siens, se justifiant alors de n’avoir pas été souillée par sa victime, le veuvage n’ayant pas été rompu : “Le Seigneur m’a rendue à vous sans aucune tache de péché.” Les plus grands peintres ont brossé cet épisode. Botticelli, Caravage…

          
            Judith, 13
17. “Louez le Seigneur, notre Dieu, qui n’a point abandonné ceux qui espéraient en lui.
18. Par moi, sa servante, il a accompli ses promesses de miséricorde en faveur de la maison d’Israël, et il a tué cette nuit par ma main l’ennemi de son peuple.”
19. Alors, tirant du sac la tête d’Holopherne, elle la leur montra en disant : “Voici la tête d’Holopherne, chef de l’armée des Assyriens, et voici le rideau sous lequel il était couché dans son ivresse, lorsque le Seigneur notre Dieu l’a frappé par la main d’une femme.
20. Aussi vrai que le Seigneur est vivant, son ange m’a gardée à mon départ, durant mon séjour au milieu d’eux, et à mon retour, et le Seigneur n’a pas permis que sa servante fût souillée ; mais il m’a rendue à vous sans aucune tache de péché, toute joyeuse de sa victoire, de ma conservation et de votre délivrance.”

          

           La pollution de la nature. – Jérémie (XXIII, 14-15), trouvant un écho dans Apocalypse (VIII, 10-11), prophétise l’empoisonnement des eaux par l’amertume de l’absinthe, conduisant à une mort certaine :

          
            Jérémie, 23
14. Mais dans les prophètes de Jérusalem j’ai vu des choses horribles ; Ils sont adultères, ils marchent dans le mensonge ; Ils fortifient les mains des méchants, afin qu’aucun ne revienne de sa méchanceté ; Ils sont tous à mes yeux comme Sodome, et les habitants de Jérusalem comme Gomorrhe.
15. C’est pourquoi ainsi parle l’Éternel des armées sur les prophètes : Voici, je vais les nourrir d’absinthe, et je leur ferai boire des eaux empoisonnées ; Car c’est par les prophètes de Jérusalem que l’impiété s’est répandue dans tout le pays.
Apocalypse, 8
10. Et le troisième ange sonna de la trompette ; et il tomba du ciel une grande étoile, ardente comme une torche, et elle tomba sur le tiers des fleuves et sur les sources des eaux.
11. Le nom de cette étoile est Absinthe ; et le tiers des eaux fût changé en absinthe, et beaucoup d’hommes moururent de ces eaux, parce qu’elles étaient devenues amères.

          

           Dans le Code et le Digeste de Justinien (533), empereur romain d’Orient – ouvrages réunissant respectivement la législation impériale romaine depuis Hadrien et les décisions de la doctrine officielle – la pollution intervient aussi dans de nombreuses références44. La pollution du sacré par l’abus ou l’absence de rite domine : pollution du baptême45 comme du “droit sacré” des sépultures46. L’idée de souillure morale est pareillement présente dans la présomption ou l’usurpation d’image que représente le fait, pour un juge (iudex) de se faire tailler le portrait dans du marbre, de l’airain ou de l’argent47, bustes et matières réservés à la propagande impériale48 : depuis longtemps il est admis que “le premier usage des statues […] à en juger par Pline, fut à l’honneur des Dieux, et des Dieux il passa aux hommes dont les vertus ou les actions illustres méritèrent qu’on en conservât la mémoire à la postérité”49. Liés ou non au sacré, les crimes sont des actes polluants – ils sont crimes parce qu’ils polluent : profanation de sépultures50, exercice de maléfices51, adultère52 sont au nombre de ces crimes polluants et pollueurs majeurs. Du céleste, abstrait, moral...
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